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Réponse de Monsieur le ministre des Finances, Gilles Roth, à la ques�on parlementaire n 4601 du 
10 août 2026 de Madame l’honorable députée Sam Tanson au sujet de la Conven�on-cadre des 
Na�ons unies sur la coopéra�on fiscale 

1. Comment le gouvernement luxembourgeois est-il représenté lors des négocia�ons de la
Conven�on-cadre des Na�ons unies sur la coopéra�on interna�onale en ma�ère fiscale et selon
quelles modalités sa posi�on est-elle coordonnée avec celle des autres États membres de l'Union 
européenne ?

Le Luxembourg est représenté lors des négocia�ons par des agents du ministère des Finances et du 
ministère des Affaires étrangères. La coordina�on avec les autres États membres de l’Union 
européenne s’effectue dans le cadre de réunions de coordina�on de l’Union européenne, à travers 
notamment la discussion de lignes communes op�onnelles en vue des négocia�ons de texte aux 
Na�ons unies, ainsi que par des échanges réguliers entre tous les États membres de l’Union 
européenne, permetant de faire un état des lieux du processus de négocia�on. 

2. Quelle posi�on le gouvernement luxembourgeois défend-il dans le cadre des négocia�ons ?

Le Luxembourg par�cipe de façon construc�ve aux négocia�ons et œuvre à dégager des solu�ons 
équilibrées en ma�ère de coopéra�on fiscale interna�onale, sans pour autant créer de cadre 
concurrent à celui de l’OCDE. Il veille en par�culier à préserver la sécurité juridique et fiscale ainsi que 
la compa�bilité des textes discutés avec le droit de l’Union européenne, dans le respect des intérêts 
du Grand-Duché. 

3. Comment le gouvernement apprécie-t-il la complémentarité entre les travaux menés au sein de
l'OCDE et les négocia�ons conduites sous l'égide des Na�ons unies ? Le Gouvernement
considère-t-il que ces deux processus poursuivent des objec�fs dis�ncts ou convergents ?

Le Gouvernement considère que la complémentarité entre les travaux de l’OCDE et les négocia�ons 
menées sous l’égide des Na�ons unies n’est à l’heure actuelle pas véritablement assurée. Ce risque se 
pose en par�culier en ce qui concerne l’impact que pourrait avoir une éventuelle conven�on-cadre en 
ma�ère de coopéra�on fiscale interna�onale sur les conven�ons bilatérales existantes de non-double 
imposi�on.  

Si le cadre universel des Na�ons unies peut certes favoriser une par�cipa�on plus large des juridic�ons, 
il s’agit toutefois de veiller à ce que tout texte qui serait le cas échéant adopté à l’issue du processus 
de négocia�on aux Na�ons unies ne crée pas d’incohérences, voire n’abou�sse à l’établissement de 
règles concurrentes à celles de l’OCDE, suscep�bles de déboucher sur davantage de différends en 
ma�ère fiscale. 

4. Dans quelle mesure le gouvernement considère-t-il que les négocia�ons en cours sont
suscep�bles de modifier durablement le cadre de la fiscalité interna�onale et quelles
conséquences en �re-t-il pour la stratégie économique et fiscale du Luxembourg ?

Les négocia�ons sont suscep�bles de faire évoluer certains aspects du cadre fiscal interna�onal. Les 
discussions aux Na�ons unies portent en effet, entre autres, sur la ques�on de la répar��on des droits 
d’imposi�on entre juridic�ons et les modalités de coopéra�on administra�ve interna�onale. À ce 
stade, l’issue de ces négocia�ons et leur éventuel impact sur le Luxembourg ne peuvent toutefois pas 
être préjugés, alors qu’aucune orienta�on défini�ve n’a été arrêtée sur les textes en discussion. Le 

N°4601 
Entrée le 07.09.2026 

Chambre des Députés



 

2 

Gouvernement con�nuera à suivre aten�vement les travaux et à apprécier leurs conséquences 
éventuelles pour le Luxembourg à la lumière des textes qui seront finalement retenus. Il convient de 
rappeler dans ce contexte que l’adop�on éventuelle d’un texte de conven�on au niveau des Na�ons 
unies n’implique pas encore nécessairement l’adhésion du Luxembourg à un tel texte.  

 

Luxembourg, le 7 septembre 2026 
Le Ministre des Finances 

(s.) Gilles Roth 




